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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Energie

Mit einem Postulat wollte Nationalrat Roger Nordmann (sp, VD) den Bundesrat
beauftragen, die Ursachen des leicht rückläufigen Stromverbrauchs in den letzten
Jahren zu untersuchen. Seit 2011 sinke der Nettostromverbrauch klimabereinigt um fast
0,5% pro Jahr, dies trotz Bevölkerungs- und Wirtschaftswachstum. Eine Untersuchung
über die massgeblichen Faktoren des sinkenden Energieverbrauchs sei wichtig, um die
Energiewende richtig steuern zu können. Im August 2015 beantragte der Bundesrat die
Annahme des Postulats. Der Nationalrat folgte diesem Antrag in der Herbstsession 2015
stillschweigend. 1

POSTULAT
DATUM: 25.09.2015
NIKLAUS BIERI

Mit einem im September 2014 eingereichten Postulat zur Kapazitätsplanung bei
Kehrichtverbrennungsanlagen mit Abwärmenutzung wollte Nationalrat Killer (svp, AG)
den Bundesrat beauftragen in einem Bericht darzulegen, wie im Hinblick auf die
zurückgehenden brennbaren Abfallmengen eine Kapazitätsplanung im Sinne der
Energieeffizienz geschaffen werden kann. Der Bundesrat beantragte im November 2014
die Ablehnung des Postulates, da die Abfallmengen stabil und nicht rückläufig seien und
sich die rollende Kapazitätsplanung der Kantone bewähre. Im Juni 2016 nahm der
Nationalrat das Postulat mit 128 zu 58 Stimmen bei 2 Enthaltungen an, dabei erfuhr das
Anliegen die geschlossene Unterstützung der Fraktionen von Grünen, SP, SVP und BDP,
während die Fraktionen von FDP, CVP und GLP dem Bundesrat folgten. 2

POSTULAT
DATUM: 16.06.2016
NIKLAUS BIERI

Ein Postulat "Voraussetzungen für eine funktionierende Energielenkungsabgabe im
Wohnbereich", von Marina Carobbio Guscetti (sp, TI) am 11. Juni 2015 im Nationalrat
eingereicht, verlangt vom Bundesrat einen Bericht darüber, wie eine Lenkungsabgabe
insbesondere für den Wohnbereich ausgestaltet sein muss, damit eine Lenkwirkung
erzeugt wird. In seiner Antwort vom 26. August 2015 hielt der Bundesrat fest, dass ihm
die Problematik einer Lenkungsabgabe im Wohnbereich bewusst sei. Er werde diese
Thematik im Bericht zum Postulat Jans (sp, BS) aufnehmen und beantragte deshalb, das
Postulat Carobbio Guscetti abzulehnen. Der Bericht erschien im April 2016. Am 21.
September 2016 wurde das Postulat im Nationalrat mit 131 zu 63 Stimmen (keine
Enthaltung) abgelehnt. 3

POSTULAT
DATUM: 21.09.2016
NIKLAUS BIERI

Energiepolitik

Au lendemain des votations de septembre 1990, plusieurs motions des groupes
écologiste (Mo. 90.810), socialiste (Mo. 90.735), indépendant-évangélique (Mo. 90.715)
et de la conseillère nationale Segmüller (pdc, SG) (Mo. 90.823), réclamant différentes
mesures concrètes du Conseil fédéral dans le domaine de la politique énergétique,
avaient été déposées. Dans une réponse exhaustive, où il retrace les grandes
orientations du programme «Energie 2000», le Conseil fédéral proposa de
transmettre comme postulat l'essentiel des dispositions contenues dans les motions,
ce qui fut accepté par les motionnaires. Par ailleurs, le Conseil des Etats a accepté le
postulat Huber (pdc, AG) (Po. 90.724) qui demande au Conseil fédéral de présenter au
parlement un projet cohérent de politique énergétique pour l'avenir avant de présenter
un projet de loi. 4

POSTULAT
DATUM: 25.11.1991
ANDRÉ MACH

La Commission de l'environnement, de l'aménagement du territoire et de l'énergie du
Conseil national a présenté un postulat invitant le Conseil fédéral à laisser ouvertes,
dans le cadre de la loi prévue sur l'énergie, les options en matière de récupération de
chaleur résiduelle. Observant qu'il n'est pas possible de libérer des moyens financiers
supplémentaires dans ce domaine, le gouvernement s'est cependant déclaré prêt à
accepter, sous cette réserve, ledit postulat qui a été transmis. Par ailleurs, le député
Bircher (pdc, AG) a retiré son initiative parlementaire (Iv.pa. 93.409) dont l'objectif
consistait à élaborer des bases législatives permettant à la Confédération d'encourager

POSTULAT
DATUM: 07.10.1994
LIONEL EPERON
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la récupération de chaleur. 5

En fin d'année, le Conseil national a décidé de transmettre certaines revendications
contenues dans le postulat Rudolf Rechsteiner (ps, BS) concernant l'adaptation du
label octroyé dans le cadre du programme Energie 2000 aux produits présentant une
grande efficacité énergétique. Ainsi, le Conseil fédéral a été prié d'analyser
l'opportunité de modifier le label des appareils électro-ménagers afin que le
consommateur soit informé de leur consommation d'énergie en termes absolus et en
termes relatifs. En outre, l'exécutif a été invité à se pencher sur la création d'un label
E2000 pour les produits pour lesquels pareille distinction n'existe pas encore. 6

POSTULAT
DATUM: 13.12.1996
LIONEL EPERON

Le Conseil national a transmis un postulat Vallender (prd, AR) demandant à l’exécutif,
dans le cadre de la mise en œuvre de la loi sur l’énergie, une égalité de traitement entre
les installations de couplage chaleur-force qui utilisent des énergies renouvelables et
les usines d’incinération de déchets ménagers. Précisément, la suppression de
l’obligation d’un rendement annuel minimum (de 60 à 80 %) pour les installations de
couplage chaleur-force a été sollicitée. 7

POSTULAT
DATUM: 07.10.1999
LAURE DUPRAZ

Le Conseil national a approuvé un postulat Wäfler (udf, ZH) demandant au Conseil
fédéral d’augmenter la production nationale d’énergie électrique pour améliorer la
sécurité de l’approvisionnement à long terme. Le texte charge le gouvernement de
créer des conditions-cadre pour permettre la réalisation d’investissements à long
terme dans l’énergie hydraulique du pays et dans les installations de production
d’énergie utilisant la biomasse, les déchets et d’autres sources comme le vent ou le
soleil. 8

POSTULAT
DATUM: 07.10.2005
PHILIPPE BERCLAZ

Le PS et les Verts ont lancé plusieurs attaques contre l’option nucléaire, toutes
neutralisées par la majorité bourgeoise du Conseil national. Le groupe écologiste a ainsi
vainement proposé un moratoire de dix ans sur l’octroi d’autorisations pour la
construction de centrales nucléaires (Mo. 04.3772), tandis que le socialiste bâlois
Rechsteiner a demandé que le Conseil fédéral garantisse que toute nouvelle
autorisation serait soumise au référendum facultatif (Mo. 05.3068). La motion du
groupe socialiste pour l’instauration d’une responsabilité civile illimitée pour les
exploitants de nouvelles installations a également été balayée (Mo 05.3431). Le Conseil
des Etats a toutefois transmis au Conseil fédéral un postulat Ory (ps, NE) demandant un
rapport complet sur les coûts réels de l’énergie nucléaire, c’est-à-dire l’ensemble des
coûts engendrés par la construction, l’entretien, l’exploitation et le démantèlement des
centrales, afin d’évaluer précisément l’option nucléaire dans le cadre de l’élaboration
de la stratégie énergétique de la Suisse à moyen et long terme.(cf. ici) 9

POSTULAT
DATUM: 21.03.2007
NICOLAS FREYMOND

Le Conseil national a approuvé sans discussion un postulat du groupe radical-libéral
chargeant le Conseil fédéral de rapporter sur la sécurité énergétique de la Suisse à
moyen et long terme, en accordant une attention toute particulière à l’évolution des
besoins de l’économie, au potentiel des énergies renouvelables et à la dépendance vis-
à-vis de l’étranger. Il a par contre rejeté un postulat Glanzmann-Hunkeler (pdc, LU)
demandant un rapport sur l’écobilan de la production d’énergie, conformément à la
recommandation du Conseil fédéral qui estimait que ces données figurent dans le
rapport « Perspectives énergétiques pour 2035 », publié par l’Office fédéral de
l’énergie (OFEN) en 2007. 10

POSTULAT
DATUM: 19.12.2008
NICOLAS FREYMOND

La chambre basse a transmis, par 131 voix contre 59, au Conseil fédéral un postulat du
groupe des Verts lui donnant mandat d’examiner l’opportunité de coordonner les
diverses contributions financières en faveur de l’assainissement des bâtiments au sein
d’un seul organe, en l’occurrence l’OFEN. Selon les postulants, un effort de
coordination permettrait de gagner en efficacité et d’éviter des redondances. 11

POSTULAT
DATUM: 09.03.2009
NICOLAS FREYMOND
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Dans le prolongement des discussions sur la stratégie énergétique de la Suisse, le
Conseil national a transmis sans discussion un postulat de sa commission de l’énergie
(CEATE-CN) chargeant le gouvernement de présenter un rapport sur le potentiel de
l’Europe en matière d’énergies renouvelables et la valeur économique de ce potentiel
en comparaison avec les énergies non renouvelables, ainsi que sur la position de la
Suisse sur le marché international. 12

POSTULAT
DATUM: 08.09.2009
NICOLAS FREYMOND

Chargée de l’examen préalable de deux initiatives parlementaires Hiltpold (plr, GE) (Pa.
Iv. 08.517 et 08.518) visant à développer les incitations à la construction de bâtiments à
standard énergétique élevé, la CEATE-CN s’est ralliée aux objectifs de l’initiant, tout en
privilégiant d’autres instruments et une autre manière de procéder. Après avoir rappelé
que le secteur du bâtiment relève de la compétence des cantons, les commissaires ont
jugé que le parlement ne dispose pas des informations nécessaires pour créer lui-
même un régime d’incitation conforme aux exigences formulées dans les deux
initiatives. Aussi, la CEATE a déposé un postulat confiant au Conseil fédéral le mandat
de fournir ces informations. Elle a en outre déposé un second postulat (po. 09.3725)
demandant au gouvernement d’examiner l’opportunité d’aménager les règles
d’accréditation auxquelles doivent satisfaire les experts habilités à délivrer un CECB. La
commission souhaite ainsi élargir l’accès à la formation CECB aux personnes des
métiers du bâtiment, en plus des experts académiques du secteur. En plénum, une très
large majorité a transmis les deux postulats au Conseil fédéral et les deux initiatives ont,
quant à elles, été retirées par leur auteur. 13

POSTULAT
DATUM: 08.09.2009
NICOLAS FREYMOND

Le Conseil national a transmis un postulat Fiala (plr, ZH) lors de la session d’été
chargeant le Conseil fédéral d'examiner une restriction du droit de recours des
associations ayant pour but de favoriser la production d’électricité issue d’énergies
renouvelables. 14

POSTULAT
DATUM: 02.06.2011
LAURENT BERNHARD

Suite à l’accident nucléaire de Fukushima, le Conseil national a accepté un postulat
Leutenegger (plr, ZH) demandant au Conseil fédéral de réexaminer sa stratégie
énergétique en établissant le potentiel technique et économique des alternatives à
l’option nucléaire (énergie hydraulique, centrales de pompage-turbinage, énergie
éolienne, énergie solaire, biomasse, géothermie, couplage chaleur-force et efficacité
énergétique). 15

POSTULAT
DATUM: 08.06.2011
LAURENT BERNHARD

Le Conseil national a transmis un postulat Wasserfallen (plr, BE) demandant au Conseil
fédéral d’établir un rapport sur l’approvisionnement futur de la Suisse en électricité
qui tienne compte de l’évolution de la consommation d’électricité, des risques de
sécurité des modes de production, de la sécurité de l’approvisionnement, de l’écologie,
de la politique extérieure ainsi que d’aspects économiques. 16

POSTULAT
DATUM: 09.06.2011
LAURENT BERNHARD

Lors de la session d’été, le Conseil national a accepté un postulat Teuscher (verts, BE)
chargeant le Conseil fédéral d’établir un rapport sur le réseau d’électricité. Le texte
demande d’une part au gouvernement d’établir les conditions nécessaires à
l’introduction de compteurs intelligents. D’autre part, le texte exige l’examen des
besoins d’aménagements des réseaux de transport et de distribution afin d’assurer
l’approvisionnement en électricité issue d’énergies renouvelables. 17

POSTULAT
DATUM: 09.06.2011
LAURENT BERNHARD

En raison de la probable augmentation des prix d’énergies, le Conseil national a accepté
deux interventions parlementaires destinées à soulager les industries à forte intensité
énergétique. En adoptant un postulat Heim (ps, SO) lors de la session d’été, la chambre
du peuple a chargé le Conseil fédéral de définir des mesures efficaces susceptibles de
garantir la compétitivité de ces branches sur le marché international. 18

POSTULAT
DATUM: 19.09.2011
LAURENT BERNHARD
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En mars de l’année sous revue, le Conseil national a accepté un postulat Bourgeois (plr,
FR) chargeant le Conseil fédéral d'établir un rapport au sujet des incidences de la
politique énergétique des pays de l'UE sur la sécurité d'approvisionnement en
électricité et sur la compétitivité en Suisse. 19

POSTULAT
DATUM: 16.03.2012
LAURENT BERNHARD

En décembre, le Conseil des Etats a transmis un postulat Häberli-Koller (pdc, TG)
chargeant le Conseil fédéral de présenter des mesures d'encouragement et des
mesures législatives les plus efficaces afin de réduire la consommation d'énergie et
les émissions de CO2 du parc immobilier suisse. 20

POSTULAT
DATUM: 13.12.2012
LAURENT BERNHARD

Suite à l’adoption d’un postulat Wasserfallen (plr, BE) par le Conseil national en mars, le
Conseil fédéral a été chargé de proposer des mesures permettant de promouvoir
l'investissement dans l'efficacité énergétique des bâtiments sur le marché du
logement. Le dépositaire a fait valoir que le droit du bail en vigueur n'incitait guère à de
tels investissements. 21

POSTULAT
DATUM: 22.03.2013
LAURENT BERNHARD

Le Conseil national a adopté un postulat Jans (ps, BS) portant sur le modèle du « Green
Deal Loan ». Ce système vient d’être mis en place en Grande-Bretagne et permet aux
propriétaires de demander un crédit d'investissement afin de financer la rénovation
énergétique de leurs logements. Le Conseil fédéral a reçu le mandat d’établir si le
« Green Deal Loan » pouvait servir de modèle pour la Suisse. 22

POSTULAT
DATUM: 27.09.2013
LAURENT BERNHARD

Der Nationalrat folgte den Empfehlungen des Bundesrates und lehnte im März 2019 mit
117 zu 71 Stimmen bei 1 Enthaltung ein Postulat Grossen (glp, BE) ab, mit welchem der
grünliberale Nationalrat vom Bundesrat einen Bericht forderte, wie in der zweiten
Etappe der Energiestrategie 2050 ein staatsquotenneutrales und für die Bevölkerung
und Wirtschaft möglichst verkraftbares, unbürokratisches und mehrheitsfähiges Klima-
und Energielenkungssystem auf Gesetzesebene eingeführt werden könnte. Die
Einführung von Lenkungsabgaben sei gemäss Grossen effizient und auch nötig, da die in
der ersten Etappe beschlossenen Fördermassnahmen befristet seien und es deshalb
einer effizienten Nachfolgelösung bedürfe. Die neue Umweltministerin Simonetta
Sommaruga plädierte im Namen des Bundesrates für eine starke Klimapolitik und
betonte die Wichtigkeit der aktuellen Totalrevision des CO2-Gesetzes. Jedoch
fokussiere dieses Postulat zu stark auf ein bestimmtes Element, zudem habe der
Bundesrat ein solches Lenkungssystem bereits im Jahr 2015 unter dem Namen Klima-
und Energielenkungssystem vorgeschlagen; es sei aber vom Parlament 2017 abgelehnt
worden. Gegen ein solches Postulat stimmten auch die 30 an der Abstimmung
teilnehmenden Nationalrätinnen und Nationalräte der FDP-Fraktion, was bei Jürg
Grossen gemäss Presse auf Kritik stiess, da die Parteispitze wenige Wochen zuvor
angekündigt hatte, eine grünere Politik betreiben zu wollen. 23

POSTULAT
DATUM: 05.03.2019
MARCO ACKERMANN

Netz und Vertrieb

En prévision de la mise en consultation début 1998 d'un projet d'ordonnance sur la
protection contre le rayonnement non ionisant, le Conseil national a transmis un
postulat Teuscher (pe, BE) priant le gouvernement d'examiner par quelles mesures la
protection de la population contre des atteintes chroniques dues au smog électrique
pourrait être améliorée. Du fait que le projet d'ordonnance de l'OFEFP se contente de
définir une valeur limite de sécurité (10'000 Nanotesla) pour les expositions de courte
durée à un rayonnement électromagnétique intense, le postulat demande que de
meilleures bases scientifiques soient élaborées afin de permettre également la fixation
de valeurs-limites efficaces concernant les expositions de longue durée au smog
électrique. 24

POSTULAT
DATUM: 10.10.1997
LIONEL EPERON
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Le Conseil national a transmis un postulat Rechsteiner (ps, BS) demandant à l’exécutif
de favoriser une libéralisation anticipée du marché de l’électricité pour les nouvelles
formes d’énergies renouvelables. L’exécutif s’est déclaré prêt à accepter le postulat.
 25

POSTULAT
DATUM: 19.03.1999
LAURE DUPRAZ

Le Conseil national a transmis un postulat Heim (ps, SO) chargeant le Conseil fédéral de
rapporter sur les causes et les conséquences de la hausse des tarifs de l’électricité
pour les industries consommant d’importantes quantités de courant, ainsi que sur les
mesures susceptibles d’atténuer les effets négatifs de la hausse sur la compétitivité des
entreprises concernées. 26

POSTULAT
DATUM: 11.12.2009
NICOLAS FREYMOND

Sur préavis favorable du Conseil fédéral, le Conseil des Etats a adopté tacitement un
postulat Stähelin (pdc, TG) chargeant l’exécutif d’établir un rapport présentant un
diagnostic complet du réseau électrique suisse. Le gouvernement doit notamment
examiner les besoins en termes d’assainissement et de développement du réseau et la
capacité de ce dernier à absorber les variations de flux et à prendre en charge
l’échange d’importants volumes de courant sur de grandes distances, y compris le
transit international. Enfin, les investissements nécessaires, leur planification, leur
financement et leur répercussion sur le prix de l’électricité doivent faire l’objet de
propositions. Lors de la session d’automne, le Conseil national a quant à lui transmis au
Conseil fédéral un postulat de la CEATE-CN allant dans le même sens. 27

POSTULAT
DATUM: 09.03.2010
NICOLAS FREYMOND

Le Conseil national a accepté un postulat du groupe PBD chargeant le gouvernement
d'examiner l’introduction d’une tarification progressive de l'électricité et de
l'utilisation du réseau afin de faire baisser la consommation d'électricité. 28

POSTULAT
DATUM: 09.06.2011
LAURENT BERNHARD

Le Conseil national a adopté un postulat du groupe PBD chargeant le Conseil fédéral
d’examiner les mesures qui s’imposent quant à la planification de l'acheminement de
l'électricité en Suisse. 29

POSTULAT
DATUM: 09.06.2011
LAURENT BERNHARD

Le Conseil national a adopté en septembre un postulat Grossen (pvl, BE) portant sur la
sécurité des investissements dans le secteur de l’électricité. Par cette décision, le
Conseil fédéral a été chargé d’examiner si des conditions-cadres contraignantes (telles
que des normes pour les applications «smart-grid») devaient être mises en place afin
d’assurer le développement des réseaux électriques. 30

POSTULAT
DATUM: 26.09.2013
LAURENT BERNHARD

Am 20. März 2014 behandelte der Ständerat ein Postulat Diener (glp, ZH), welches die
Transparenz auf dem Strommarkt erhöhen will. Der Bundesrat zeigte Bereitschaft,
gemäss Punkt 1 des Postulats die Einführung eines Herkunftsnachweises für sämtlichen
in der Schweiz verkauften Strom zu prüfen. Die weiteren Punkte des Postulats
(Information über die Umweltauswirkungen, Deklarationsregelung bei
Pumpspeicherkraftwerken und Deklarationspflicht für reinen Transithandel) wurden
vom Bundesrat hingegen abgelehnt. Ständerätin Diener Lenz zeigte sich einverstanden
mit der bundesrätlichen Haltung, Punkt 1 anzunehmen und die Punkte 2, 3 und 4
abzulehnen. Der Rat übernahm diese Haltung ebenfalls. 31

POSTULAT
DATUM: 20.03.2014
NIKLAUS BIERI

Die UREK-NR hatte im November 2015 ein Postulat eingereicht, welches den Bundesrat
mit einem Bericht über die Auswirkungen der Rückerstattungen der Zuschläge auf die
Übertragungskosten der Hochspannungsnetze beauftragt. Es solle insbesondere
aufgezeigt werden, wieviele Unternehmen die Rückerstattung des Netzzuschlags
erhalten und in welchem Umfang dies geschieht. Der Bundesrat zeigte sich mit dem
Anliegen einverstanden und beantragte die Annahme des Postulates. Im März 2016
nahm der Nationalrat den Vorstoss stillschweigend an. 32

POSTULAT
DATUM: 02.03.2016
NIKLAUS BIERI
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Mit der Annahme des Entwurfs zum Um- und Ausbau der Stromnetze genehmigte der
Ständerat im Dezember 2016 auch die Abschreibung des Postulates Grossen (glp, BE)
zur Investitionssicherheit für Stromversorger.

POSTULAT
DATUM: 08.12.2016
NIKLAUS BIERI

Mit einem im Jahr 2015 eingereichten Postulat wollte der Walliser Nationalrat Mathias
Reynard (sp) vom Bundesrat wissen, ob statt der geplanten – und im Kanton Wallis stark
umstrittenen – elektrischen Oberleitung auch der Bau einer unterirdischen
Hochspannungsleitung zwischen Chamoson (VS) und Ulrichen (VS) in die Planung des
Schweizer Stromnetzes aufgenommen werden könnte. Der Postulant argumentierte,
dass durch Freileitungen viele negative Effekte in den Bereichen Gesundheit sowie
Lärmbelastung für die Anwohnerinnen und Anwohner entstünden und das
Landschaftsbild, der Wert der Liegenschaften und der Tourismus darunter leiden
würden. Eine entsprechende Machbarkeitsprüfung durch Fachleute im Auftrag des
Kantons Wallis sei positiv ausgefallen. Zudem sei es möglich, dass das Parlament eine
Erdverkabelungspflicht für Hochspannungsnetze ins StromVG (Bundesgesetz zum Um-
und Ausbau der Stromnetze) aufnehme, mutmasste der Postulant. 
Dem entgegnete Energieministerin Doris Leuthard in der Frühjahrssession 2017 im
Nationalrat, dass aufgrund des ständerätlichen Erstrat-Entscheids in den Beratungen
zum Um- und Ausbau der Stromnetze wohl keine Bodenverlegungspflicht für
Hochspannungsleitungen ins Gesetz kommen werde. Zudem sei es nicht angebracht, in
laufende Verfahren einzugreifen; Beschwerden gegen den Plangenehmigungsentscheid
für den Bau der Hochspannungsleitung seien derzeit beim Bundesgericht hängig. Der
Nationalrat liess sich jedoch von der ablehnenden Haltung des Bundesrats nicht
überzeugen und nahm das Anliegen mit 127 zu 60 Stimmen bei fünf Enthaltungen an. 33

POSTULAT
DATUM: 09.03.2017
MARCO ACKERMANN

Nationalrätin Graf-Litscher (sp, TG) wies in ihrem Postulat für eine Meldepflicht bei
kritischen Infrastrukturen darauf hin, dass Infrastrukturen wie Strom und
Telekommunikation sehr essentiell für die Schweiz sind und Risiken wie Cyberangriffe,
Naturkatastrophen sowie militärische und terroristische Angriffe auf die Infrastruktur
grosse Auswirkungen auf das ganze Land haben würden. Sie forderte den Bundesrat
dazu auf, darzustellen, wie eine mögliche Meldepflicht bei potenzieller Bedrohung
aussehen könnte. Mithilfe einer systematischen Auswertung dieser Meldungen könnte
so ein Frühwarn-, Beratungs- und Abwehrsystem aufgebaut werden, welches
potenzielle Risiken verringert. 
Bundesrat Maurer begrüsste diese Forderung und betonte die geforderte Systematik,
die zur Prävention von Risiken führen könne. Durch den Austausch von Erfahrungen
unter den Betreibern und den staatlichen Behörden könne das Sicherheitsdefizit der
Schweiz in diesem Bereich verringert werden. In der Schweiz seien derzeit wichtige
Infrastrukturen anfällig bezüglich diverser Gefahren. Der Nationalrat nahm das Postulat
am 13. Dezember 2017 stillschweigend an. 34

POSTULAT
DATUM: 13.12.2017
MARCO ACKERMANN

Mittels eines Postulats forderte Nationalrat Jürg Grossen (glp, BE) vom Bundesrat einen
Bericht, der aufzeigen soll, wie hoch der jährliche Energieverbrauch von steuerbaren
Geräten wie Elektroboiler, Speicherheizungen, Wärmepumpen, Pumpspeicher usw. in
der Schweiz ist. Hintergrund dieses Begehrens war die Frage nach der Vereinbarkeit der
Förderung erneuerbarer Energien, wie sie im ersten Massnahmenpaket der
Energiestrategie 2050 festgehalten ist, und dem heutigen, über den Tagesverlauf
schwankenden Stromkonsumverhalten. Mit der Förderung der alternativen
Energiequellen (v.a. Sonne und Wind) und der geplanten Abschaltung der
Atomkraftwerke wird die konstante Stromproduktion (Bandstrom) teilweise wegfallen
und die Energieproduktion wird ebenfalls über den Tagesverlauf schwanken. Schon seit
längerer Zeit drosseln die Stromanbieter mittels der Rundsteuertechnik den
Energieverbrauch von steuerbaren Geräten wie beispielsweise Boilern zu
Spitzennachfragezeiten, beziehungsweise stützen ihn bei Stromüberangebotszeiten,
um die Nachfrage an das Bandstromangebot anzupassen. In einer neuen Form soll nun
die Rundsteuertechnik auch bei den erneuerbaren Energien eingesetzt werden. Der
geforderte Bericht soll zeigen, wie viel Strom solche steuerbaren Geräte gesamthaft
verbrauchen, wie viele Einschaltzyklen derzeit schon absichtlich in preisgünstigere
Stromüberangebotszeiten verschoben werden, welche Chancen und Risiken mit
weniger Bandstrom einhergehen und ob allfällige Massnahmen zu treffen sind, so etwa
ein Systemumbau bei der Rundsteuerung.

Der Bundesrat hatte im Vorfeld der Ratsdebatte zur Ablehnung des Postulats geraten

POSTULAT
DATUM: 08.03.2018
MARCO ACKERMANN
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und dies mit dem Verweis auf den Bericht zum Postulat Nordmann begründet. In
diesem Bericht habe der Bund bereits viele Analysen zum Stromverbrauch
vorgenommen, jedoch keine Analysen zum Stromverbrauch über den Tagesverlauf
gemacht, wie dies das vorliegende Postulat erfordere. Eine Untersuchung über den
Tagesverlauf würde einen grossen Aufwand mit sich bringen. Im Rat betonte
Bundesrätin Doris Leuthard, dass diese Untersuchung zudem ein «Business Case» sei,
also wirtschaftliche Interessen seitens der Strombranche an einer solchen Analyse
bestünden, und es deshalb im Sinne einer Schonung der Bundesressourcen nicht die
Aufgabe des Staates sei, hier aktiv zu werden. Grossen vertrat hingegen die Meinung,
dass das BFE die Daten mit geringem Aufwand einfach zusammentragen könne, da beim
Einbau solcher Geräte diverse Formulare auszufüllen seien und die Angaben zum
Stromverbrauch bei den Unternehmen bereits bestünden. Das Begehren schien die
Mehrheit der grossen Kammer, mit Ausnahme der SVP- und CVP-Fraktion zu
überzeugen, sodass der Nationalrat das Postulat mit 104 gegen 84 Stimmen bei 4
Enthaltungen annahm. 35

Im Rahmen des Berichts des Bundesrates über Motionen und Postulate der
eidgenössischen Räte 2019 schrieb der Nationalrat im September 2020 das Postulat
Graf-Litscher (sp, TG) zur Ausgestaltung einer Meldepflicht bei schwerwiegenden
Sicherheitsvorfällen bei kritischen Infrastrukturen stillschweigend ab. Im November
desselben Jahres nahm die SiK-NR bei Beratungen zur Cybersicherheit Kenntnis vom
Bericht. 36

POSTULAT
DATUM: 14.09.2020
MARCO ACKERMANN

In einem Bericht soll der Bundesrat aufzeigen, was die EU-Verordnung zum
Elektrizitätsbinnenmarkt vom 5. Juni 2019 für Auswirkungen auf die Schweizer
Versorgungssicherheit, die Netzsicherheit und die Systemstabilität hat. Nachdem der
Bundesrat die Ausarbeitung eines solchen Berichts begrüsst hatte, nahm der
Nationalrat das entsprechende Postulat Nussbaumer (sp, BL) in der Herbstsession 2021
stillschweigend und diskussionslos an. Einerseits soll geklärt werden, was für Folgen es
für die Schweiz hätte, wenn sie die Regelungen der Verordnung nicht übernehmen
würde. Andererseits soll der Bundesrat auch aufzeigen, welche Massnahmen allenfalls
bis Ende 2025 ergriffen werden müssten, um ebendiese negativen Auswirkungen zu
vermeiden. 37

POSTULAT
DATUM: 01.10.2021
MARCO ACKERMANN

Wasserkraft

Le Conseil fédéral a refusé de prendre position sur l'extension, très controversée, des
installations hydro-électriques du Grimsel (BE). Ce projet, devisé à environ deux
milliards de francs et développé par les Forces motrices de l'Oberhasli, vise à
augmenter les capacités de stockage de l'actuel lac artificiel. Lors du débat suscité à ce
sujet au Conseil national par le postulat Leutenegger Oberholzer (poch, BL; Po. 88.503)
et l'interpellation Bär (pes, BE; Ip. 88.569), ont été évoqués tant l'absurdité de ce
développement que son gigantisme technocratique. Si l'UDC le défend, le PES, l'AdI et
le PS sont opposés à un tel concept. Ce débat a été, par ailleurs, jugé comme étant trop
précoce par Adolf Ogi car les autorités bernoises ne se sont pas encore prononcées de
facto au sujet de Super-Grimsel (en vertu de quoi le postulat Leutenegger Oberholzer a
été refusé et l'interpellation Bär renvoyée). Néanmoins, deux rapports affirment que le
projet n'est pas compatible avec l'environnement et que sa réalisation n'est pas
indispensable à l'approvisionnement énergétique du canton et du pays; il s'agit de
l'étude d'impact effectuée par le Service cantonal bernois de coordination pour la
protection de l'environnement ainsi que du rapport sur le rendement énergétique
élaboré par la société Electrowatt. 38

POSTULAT
DATUM: 05.07.1989
BRIGITTE CARETTI

Le Conseil national a transmis un postulat Pini (prd, TI) demandant que, dans le cadre
du renouvellement de la concession accordée aux CFF pour l'exploitation des forces
hydrauliques du bassin d'accumulation du lac Ritom (TI), le funiculaire régional et les
places de travail y relatives soit maintenus. Le postulat demande en outre que la voie
circulaire autour du bassin d'accumulation soit achevée. 39

POSTULAT
DATUM: 07.10.1994
LIONEL EPERON
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Sur préavis favorable du gouvernement, le Conseil national a transmis à ce dernier un
postulat Bourgeois (plr, FR) demandant un rapport sur le potentiel de développement
de la production hydroélectrique en Suisse à la lumière du progrès technique, des
possibilités de rehaussement des ouvrages d’accumulation existants et d’éventuelles
nouvelles centrales. La question de la capacité de stockage des énergies renouvelables
et des possibilités de l’accroître sera également examinée. 40

POSTULAT
DATUM: 17.12.2010
NICOLAS FREYMOND

Dans l’optique du futur réseau européen d’énergies renouvelables, le Conseil national a
également transmis un postulat Wehrli (pdc, SZ) demandant au gouvernement
d’élaborer un rapport indiquant les mesures nécessaires à la construction de centrales
à accumulation dans les Alpes. 41

POSTULAT
DATUM: 08.06.2011
LAURENT BERNHARD

Le Conseil national a transmis lors de la session d’automne un postulat Guhl (pbd, AG)
chargeant le Conseil fédéral d’examiner des modifications légales afin d’améliorer
l’efficacité des centrales hydrauliques sans qu’un renouvellement de concession ne
soit nécessaire. 42

POSTULAT
DATUM: 28.09.2012
LAURENT BERNHARD

Le Conseil des Etats a transmis lors de la session d’automne un postulat Engler (pdc,
GR) chargeant le Conseil fédéral d’examiner les conditions permettant d’exploiter les
forces hydrauliques de manière durable. Le texte invite notamment le gouvernement à
évaluer le financement d'extensions de centrales de pompage-turbinage existantes ou
la construction de nouvelles centrales de ce type par l'octroi de prêts à faible taux
d'intérêt qui seraient accordés par la Confédération. C’est par 25 voix contre 6 que les
sénateurs se sont prononcés en faveur de cette intervention parlementaire. 43

POSTULAT
DATUM: 25.09.2013
LAURENT BERNHARD

Kernenergie

Le Conseil national a transmis le postulat Fischer (prd, AG) (Po. 92.358) qui prie le
Conseil fédéral, dans le cadre de l'aide aux pays d'Europe centrale et orientale, de
contribuer à la modernisation des centrales nucléaires, et notamment d'examiner la
possibilité de participation d'experts suisses à ces travaux. En réponse à une
interpellation Flückiger (prd, JU) (Ip  91.3382) au sujet de l'état des installations
nucléaires dans les pays d'Europe de l'Est et sur la position du gouvernement à l'égard
de ces menaces, le chef du DFTCE a reconnu l'insuffisance des actions menées par les
organismes internationaux et les pays ouest-européens. Il a également déclaré que
plusieurs délégations d'experts – russes, hongrois et tchèques – s'étaient rendues en
Suisse et avaient pu être informées sur les systèmes de sécurité des centrales
helvétiques. 44

POSTULAT
DATUM: 19.06.1992
ANDRÉ MACH

Le Conseil national a transmis un postulat de sa Commission de l'environnement, de
l'aménagement du territoire et de l'énergie invitant le gouvernement à édicter des
dispositions instituant des garanties financières propres à couvrir les coûts liés au
stockage en dépôt final des déchets radioactifs. Il s'agit de faire en sorte que les
exploitants des centrales nucléaires soient tenus d'assurer le financement des
opérations liées au stockage en dépôt final. 45

POSTULAT
DATUM: 06.10.1994
LIONEL EPERON

La Chambre du peuple a transmis un postulat de sa Commission de l'environnement,
de l'aménagement du territoire et de l'énergie invitant le Conseil fédéral à accorder à la
Division principale de la sécurité des installations nucléaires (DSN) les dix postes de
travail jugés nécessaires à l'accomplissement efficient de son activité de contrôle. Il est
stipulé que les dépenses afférentes seront imputées aux exploitants des installations
concernées. 46

POSTULAT
DATUM: 23.06.1995
LIONEL EPERON
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Le Conseil national a décidé par 53 voix contre 39 de ne pas transmettre un postulat
Thür (pe, AG) qui invitait le gouvernement à mettre sur pied une commission d'experts
indépendante chargée d'examiner les reproches rapportés par certains médias quant
aux conditions de sécurité qui règnent à la centrale nucléaire de Beznau. 47

POSTULAT
DATUM: 23.09.1996
LIONEL EPERON

Lors de la session d’été, le Conseil national a adopté un postulat du groupe PDC-PEV-
PVL demandant au Conseil fédéral d’établir un rapport au sujet de la sécurité des
centrales nucléaires suisses suite à la catastrophe survenue au Japon. 48

POSTULAT
DATUM: 08.06.2011
LAURENT BERNHARD

La chambre du peuple a par ailleurs accepté un postulat Schelbert (verts, LU) invitant le
Conseil fédéral à revoir sa stratégie d’information en cas de catastrophe nucléaire. 49

POSTULAT
DATUM: 08.06.2011
LAURENT BERNHARD

En se prononçant en faveur d’un postulat Vischer (verts, ZH), le Conseil national a
chargé le Conseil fédéral d'établir un rapport évaluant la responsabilité civile réelle de
l'Etat en cas d'accident touchant un réacteur nucléaire en tenant compte de la
catastrophe de Fukushima. 50

POSTULAT
DATUM: 08.06.2011
LAURENT BERNHARD

Le Conseil national a donné suite à un postulat Schelbert (verts, LU), chargeant le
Conseil d’établir un rapport sur la situation des combustibles usagés stockés dans les
piscines de refroidissement des centrales nucléaires suisses. 51

POSTULAT
DATUM: 08.06.2011
LAURENT BERNHARD

Le Conseil national a par ailleurs accepté un postulat Grin (udc, VD) chargeant le
Conseil fédéral d’établir un rapport sur l'abandon progressif de l'énergie atomique. Le
texte déposé exige une étude sur les coûts de la sortie du nucléaire tant pour les
entreprises que pour les ménages. De plus, il demande au gouvernement d’exposer les
stratégies qu'il compte développer afin de remplacer l'énergie nucléaire par d'autres
sources sur le long terme. Finalement, la motion exige l’analyse de l'évolution
technologique nécessaire à une sortie du nucléaire et des coûts qui en découlent. 52

POSTULAT
DATUM: 30.09.2011
LAURENT BERNHARD

Suite à l'arrêt du Tribunal administratif fédéral (TAF) relatif à la centrale nucléaire de
Mühleberg, le Conseil national a adopté un postulat Müller-Altermatt (pdc, SO) portant
sur la surveillance des centrales nucléaires. Le texte demande au Conseil fédéral
d’examiner la possibilité de réviser la loi sur l'énergie nucléaire de manière à réunir,
pour ce qui est de la durée d’exploitation des centrales nucléaires, les compétences
matérielles et décisionnelles au sein d’une seule autorité, à savoir l’IFSN. 53

POSTULAT
DATUM: 12.06.2012
LAURENT BERNHARD

En suivant l’avis favorable émis par le Conseil fédéral, le Conseil national a accepté un
postulat formulé par sa commission de l’environnement, de l’aménagement du
territoire et de l’énergie (CEATE-CN) au sujet des demandes d'indemnisation, des
indemnités et des mesures de compensation financières concernant les dépôts en
couches géologiques profondes. Par cette décision, prise au cours de la session d’été,
le gouvernement a été notamment chargé d’établir si des adaptations législatives
étaient nécessaires sur ces questions. 54

POSTULAT
DATUM: 12.06.2013
LAURENT BERNHARD

Im Sommer 2016 nahm der Nationalrat Kenntnis vom bundesrätlichen Bericht zum
Postulat Vischer (gp, ZH) betreffend das Haftungsrisiko des Staates bei
Atomkraftwerken. Der Bericht verglich erstens die bestehenden finanziellen
Regelungen zu Atomkraftwerken mit jenen von anderen Ländern und kam zum Schluss,
dass die Schweiz international gesehen bei der Deckungsvorsorge und bei der
Haftpflichtregelung gut dastehe. Allerdings würden bei einem schwerwiegenden
nuklearen Unfall die Kosten die heutige Versicherungsabdeckung um ein Vielfaches
übertreffen, konstatierte der Bundesrat. Zweitens prüfte der Bundesrat im Bericht
nebst der Schadensdeckung auch andere Mechanismen zur Verringerung des
staatlichen Haftungsrisikos. Sowohl ein Durchgriff auf die Aktionäre einer Gesellschaft
als auch die Solidarhaftung unter den Betreibern von Kernkraftanlagen erachtete er

POSTULAT
DATUM: 07.06.2016
MARCO ACKERMANN
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jedoch als «kaum praktikabel» und «verfassungsmässig problematisch». Der Bundesrat
sah als Folge dessen keinen Handlungsbedarf für eine Revision der
Kernenergiehaftpflichtgesetzgebung. 55

Die Kernkraftwerkbetreiber sind gemäss dem Kernenergiegesetz (KEG) und der
Stilllegungs- und Entsorgungsverordnung (SEFV) dazu verpflichtet, Beiträge in die
nationalen Stilllegungs- und Entsorgungsfonds einzuzahlen. Diese Fonds sollen
gewährleisten, dass die zukünftig anfallenden Kosten für den Rückbau der Anlagen und
für die Entsorgung der radioaktiven Abfälle durch die Betreiber der Anlagen finanziert
werden. Artikel 80 des KEG sieht zudem vor, dass bei höher anfallenden Kosten auch
eine Nachschusspflicht möglich ist. Eine solche Nachschusspflicht sei gemäss Eric
Nussbaumer (sp, BL) bei den Anlagen Gösgen und Leibstadt jedoch problematisch, da
diese Kernanalagen zum einen nur wenig Eigenkapital besitzen und somit solche Kosten
nicht decken könnten, und zum anderen, weil die beteiligten Partner nur mit ihrem
Eigenkapital haften. Als Folge trägt der Bund ein grosses Haftungsrisiko. Eric
Nussbaumer forderte deshalb in einem Postulat einen Bericht, der die rechtliche
Verbindlichkeit und Durchsetzbarkeit der Nachschusspflicht für die beteiligten
Partner aufzeigt.

Der Bundesrat anerkannte zwar das Problem, wies aber auf die parlamentarische
Vorstösse Vischer (Po. 11.3356) sowie Fetz (Mo. 13.4185) hin, die Ähnliches verlangt
hatten. Ein Durchgriff des Bundes auf die beteiligten Partner sei „verfassungsmässig
problematisch und kaum praktikabel”, da der Bund nicht Vertragspartei sei und somit
nicht in das privatrechtliche Verhältnis zwischen den Aktionären und den beiden
Aktiengesellschaften eingreifen könne. Er beantragte deshalb die Ablehnung des
Postulats. Der Nationalrat folgte im März 2018 der Empfehlung des Bundesrates und
lehnte das Begehren mit 131 zu 62 Stimmen (0 Enthaltungen) ab. Zustimmung fand die
Vorlage bei den Fraktionen der Grünen, der SP und der GLP, stiess jedoch bei den
Fraktionen der SVP, CVP, FDP und BDP auf Widerstand. 56

POSTULAT
DATUM: 08.03.2018
MARCO ACKERMANN

Die geplanten Teilrevisionen der Kernenergieverordnung, der UVEK-
Ausserbetriebnahmeverordnung und der UVEK-Gefährdungsannahmeverordnung
sorgten in der Vernehmlassung für ausserordentlich viel Aufruhr und Kritik. Ständerat
Damian Müller (fdp, LU) forderte deshalb mittels eines Postulats vom Bundesrat die
Ausarbeitung eines Berichts durch unabhängige Fachexperten im Bereich
Strahlenschutz. Dieser Bericht soll die Konsequenzen der geplanten Teilrevisionen für
die Bevölkerung aufzeigen und die neuen Grenzwerte beurteilen.
Aufmerksam wurde der sich selbst als Atomkraftbefürworter bezeichnende Müller auf
die Problematik, da rund 16 Kantone, darunter auch sein Stand Luzern, in der
Vernehmlassung ihre Bedenken an der Revision geäussert hatten und darin eine
Verminderung des Strahlenschutzes sahen. Zudem erkannte er in der ganzen Revision
ein rechtsstaatliches Problem, weil beim Bundesverwaltungsgericht ein
Gerichtsverfahren gegen das ENSI im Bereich Strahlenschutz hängig war und das ENSI
dem für die Teilrevisionen zuständigen UVEK angehörig ist. Gemäss einer Stellungnahme
des Zürcher Anwaltsverbandes, auf die sich Müller in der Ständeratsdebatte stützte, ist
die Änderung der rechtlichen Grundlagen mit dem Zweck, den Verfahrensausgang zu
beeinflussen, während eines Gerichtsverfahrens rechtsstaatlich problematisch. 
Der zur Ablehnung ratende Bundesrat betonte die Unabhängigkeit des ENSI. Die
Anpassungen würden den Wortlaut der bisherigen Bestimmungen präzisieren, seien
verhältnismässig, nachvollziehbar sowie auch praxisnah. Zudem habe die KNS den
Bundesrat in dieser Sache beraten und diese Änderungen als sachgerecht eingestuft.
Bundesrätin Doris Leuthard beteuerte im Rahmen der Ständeratsdebatte in der
Sommersession 2018 des Weiteren, dass diese Änderungen nichts mit dem Gerichtsfall
zu tun haben und das UVEK schon seit 2012 an dieser Anpassung arbeite. Weiter
betonte sie, dass es hier nicht um Dosisgrenzwerte bei technischen Störfällen gehe,
diese würden so bestehen bleiben wie bis anhin, sondern um Dosisgrenzen bei
Naturereignissen. Dies sei in der Diskussion fälschlicherweise vermischt worden. Strittig
seien folglich einzig die Dosisgrenzwerte bei Naturereignissen. Leuthard schlug deshalb
vor, dieses Postulat in der zuständigen Kommission zu beraten. Ivo Bischofberger (cvp,
AI) stellte daraufhin den Ordnungsantrag, das Postulat an die zuständige Kommission zu
überweisen, womit sich Müller einverstanden erklärte. 57

POSTULAT
DATUM: 14.06.2018
MARCO ACKERMANN
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Nachdem das Postulat Müller (fdp, LU) an die zuständige UREK-SR überwiesen worden
war, beschloss diese einstimmig, ihrerseits ein Kommissionspostulat einzureichen, das
vom Bundesrat einen im Vergleich zum Postulat Müller umfassenderen Bericht verlangt.
Darin sollen die Auswirkungen der Teilrevision der Kernenergieverordnung auf die
Bevölkerung aufzeigt, die Verhältnismässigkeit zwischen dem Schutz der Bevölkerung
und dem gesellschaftlichen Nutzen von Technologien beachtet und gleichzeitig die
Vorschriften und Strahlenschutzkonzepte der Schweiz mit internationalen Standards
verglichen werden. Das Kommissionspostulat (Po. 18.4107) soll somit das Postulat Müller
erweitern und ersetzen, weshalb die Kommissionsmehrheit mit 8 zu 3 Stimmen bei 2
Enthaltungen das Postulat Müller «Dosisgrenzwerte bei Kernkraftwerken» zur
Ablehnung empfahl. 58

POSTULAT
DATUM: 14.11.2018
MARCO ACKERMANN

Um das Postulat Müller (fdp, LU; Po. 18.3175) zu erweitern, reichte die UREK-SR im
November 2018 ein Kommissionspostulat «Dosisgrenzwerte bei Kernanlagen,
radioaktive Strahlung und Strahlenschutz» ein. Mit diesem Postulat forderte die
Kommission einen Bericht, der aufzeigt, welche konkreten Folgen die Änderungen der
Teilrevision der Kernenergieverordnung, der UVEK-Ausserbetriebnahmeverordnung und
der UVEK-Gefährdungsannahmeverordnung für die Bevölkerung haben. Vor allem die
neu festgelegten radioaktiven Grenzwerte sind dabei im Vergleich zu internationalen
Empfehlungen und Erkenntnissen aus der Wissenschaft zu beurteilen. Im Unterschied
zum Postulat Müller soll dieser Bericht konkret auf Befunde der Wissenschaft zu
ionisierender Strahlung im Niedrigdosisbereich, auf jene aus der Medizin und auf die
Entwicklungen der radioaktiven Belastungen aus verschiedenen Quellen eingehen –
immer auch im Hinblick auf die Verhältnismässigkeit zwischen dem Schutz der
Bevölkerung und dem Nutzen der Anwendung von Technologien im Zusammenhang mit
Radioaktivität. Die Schweizer Strahlenschutzkonzepte sollen zudem im Bericht direkt
mit internationalen Standards und Richtlinien verglichen werden. Der Bundesrat
beantragte das Postulat – entgegen seinem Antrag vom Mai 2018 zum vorangehenden
Postulat Müller – zur Annahme.

In der Frühjahrssession 2019 debattierte die kleine Kammer die beiden Postulate
zusammen in einer Sitzung. Werner Luginbühl (bdp, BE), der für die Kommission sprach,
betonte die hohe Komplexität der Fragestellung. Er erklärte, dass sich die UREK-SR an
drei Sitzungen mit dem Geschäft Müller, das an die Kommission zur Vorberatung
zurückgewiesen worden sei, befasst habe. Die Kommission habe zudem umfangreiche
Anhörungen durchgeführt, was bei einer Vorberatung von Vorstössen eher unüblich sei.
Diese Anhörungen hätten aber nicht zu eindeutigen Ergebnissen geführt, weshalb die
Kommission einen erweiterten Bericht zu dieser Frage als sachdienlich erachte. Um
diese erforderlichen Informationen und Zusammenhänge für eine seriöse Beurteilung
zu erhalten, habe man folglich das vorliegende (dem Postulat Müller gegenüber etwas
weitreichendere) Kommissionspostulat eingereicht. Auf Grund dessen solle der
Bundesrat eine «wirklich unabhängige Expertenkommission», die auch ausländische
Experten beinhalte, mit der Behandlung der Fragestellung beauftragen, betonte
Luginbühl. Um dem erweiterten Kommissionspostulat, mit dem seine Anliegen
gleichermassen umgesetzt würden, den Vorrang zu geben, zog Müller in der Folge sein
Postulat (Po. 18.3175) zurück.
Ein umstrittener Punkt in der Ständeratsdebatte betraf die nur indirekt mit den
Postulaten in Zusammenhang stehende Frage, ob der Bundesrat eine Verordnung
ändern könne und/oder solle, wenn dazu gerade ein hängiges Gerichtsverfahren und
eine parlamentarische Debatte vorliegen. So hatte der Bundesrat per 1. Februar 2019
eine Verordnungsrevision in Kraft gesetzt, welche tiefere Anforderungen an den
Strahlenschutz im Gesetz konkretisiert und damit den Weiterbetrieb der AKWs
sicherstellt, obwohl sich in der Vernehmlassung diesbezüglich viele kritische Stimmen
gemeldet hatten, Müller in dieser Sache einen parlamentarischen Prozess in Gang
gesetzt hatte (Po. 18.3175) und gleichzeitig ein Bundesverwaltungsgerichtsentscheid
hängig war. Der ursprüngliche Postulant Damian Müller kritisierte dieses Vorgehen
deutlich: «Ich muss sagen, dass mich dieses Vorgehen überrascht hat und dass ich es
als schlechten Stil erachte, wenn die Kommission und einige Fachexperten für
Strahlenschutz derart übergangen werden!» Später fügte er hinzu, dass der Bundesrat
mit diesem Entscheid wenig Vertrauen in die hiesigen Gerichte gezeigt habe. Auch an
der Begründung des BFE und der damaligen Bundesrätin Doris Leuthard zur
Notwendigkeit einer raschen Verordnungsanpassung angesichts des hängigen
Gerichtsverfahrens und der dadurch drohenden Infragestellung sämtlicher AKWs in der
Schweiz – je nach geltendem Grenzwert bzw. je nach Gerichtsentscheid hätten die
AKWs die Vorgaben nicht mehr erfüllen können und ihren Betrieb (vorübergehend)
einstellen müssen – fand Müller keinen Gefallen. Kommissionssprecher Luginbühl

POSTULAT
DATUM: 18.03.2019
MARCO ACKERMANN
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erachtete das Vorgehen des Bundesrates hingegen als legitim. 
Die neu für die Energiepolitik zuständige Bundesrätin Simonetta Sommaruga
beanspruchte das Schlusswort für sich, sprach von einer Blickrichtung nach vorne und
befürwortete das Postulat, das mittels einer sachlichen Überprüfung von unabhängiger
Seite in der Bevölkerung wieder Vertrauen im Bereich Strahlenschutz schaffen solle.
Der Ständerat nahm daraufhin das komplexe Postulat, welches das Thema der Kontrolle,
des Vertrauens und der Zuständigkeiten im Nuklearbereich stark tangiert,
stillschweigend an. 59

In der Frühjahrssession 2019 zog Ständerat Damian Müller (fdp, LU) sein Postulat
«Dosisgrenzwerte bei Kernkraftwerken» zugunsten des Kommissionspostulats (Po.
18.4107) zurück, welches seine Anliegen in einem grösseren Kontext behandeln soll.
Über die beiden Postulate wurde in der kleinen Kammer zusammen debattiert. 60

POSTULAT
DATUM: 18.03.2019
MARCO ACKERMANN

Um den Schutz der Bevölkerung vor radioaktiven Gefahren aufrechtzuerhalten und die
verursachergerechte Finanzierung der Stilllegungs- und Entsorgungskosten der AKWs
zu sichern, forderte die Grüne Fraktion mittels der Einreichung eines Postulats einen
Bericht, der aufzeigt, ob und wie die rechtlichen Grundlagen zur Erreichung dieser
Ziele in Anbetracht des mittelfristig beschlossenen Atomausstiegs angepasst werden
müssten. Sowohl der Bundesrat als auch eine Mehrheit des Nationalrates (mit 119 zu 60
Stimmen) erkannten jedoch keine Notwendigkeit eines solchen Berichts und lehnten
das Postulat in der Sondersession im Mai 2019 ab. 61

POSTULAT
DATUM: 08.05.2019
MARCO ACKERMANN

Alternativenergien

A la suite des votations du 23 septembre 1990, plusieurs motions (Bürgi (pdc, SZ): le
bois comme source d'énergie (Mo. 90.964); David (pdc, SG): énergie solaire (Mo.
90.851); Ruf (ds, BE): recherche dans le domaine des énergies renouvelables (Mo.
90.716); Savary (pdc, FR): encouragement à la géothermie (Mo. 90.828) et Wiederkehr
(adi, ZH): promotion de l'énergie solaire (Mo. 90.720)) demandant des efforts accrus
dans le domaine des énergies alternatives avaient été déposées; elles ont toutes été
transmises comme postulat. 62

POSTULAT
DATUM: 13.12.1991
ANDRÉ MACH

La décision du Conseil fédéral de diminuer de 50% à 30% l'aide financière de la
Confédération aux projets de promotion des énergies renouvelables a provoqué les
protestations des milieux directement concernés. Le conseiller national Ledergerber
(ps, ZH) a même déposé un postulat (Po.  92.3038) qui demande au gouvernement de
remanier l'ordonnance visant une utilisation économe et rationnelle de l'énergie qui
prévoit une telle réduction. 63

POSTULAT
DATUM: 06.04.1992
ANDRÉ MACH

Le Conseil national a transmis le postulat Caccia (pdc, TI) (Po. 92.3137) qui prie le
gouvernement de soutenir financièrement, dans le cadre du programme «Energie
2000», un concours de l'Association suisse des sciences techniques qui vise à
promouvoir les énergies renouvelables. 64

POSTULAT
DATUM: 19.06.1992
ANDRÉ MACH

Répondant au postulat Ledergerber (ps, ZH), qui demandait au Conseil fédéral de
remanier l'ordonnance visant une utilisation rationnelle et économe de l'énergie, le
chef du DFTCE a annoncé que le Conseil fédéral avait déjà procédé à la modification
sollicitée par le député zurichois. Les aides financières de la Confédération pour des
projets de promotion des énergies renouvelables pourra donc s'élever au plus à 50%
des coûts du projet contre seulement 30% dans la première version de l'ordonnance; le
montant total des aides financières de la Confédération, des cantons et des communes
ne pourra dépasser 80% des coûts. Le conseiller fédéral a souligné que cela ne
signifiait cependant pas que les moyens financiers de la Confédération pour ce type
d'activités seront augmentés. Suite à cette explication, le postulat a été classé par la
chambre basse. 65

POSTULAT
DATUM: 04.10.1993
ANDRÉ MACH
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Les sénateurs ont transmis un postulat Stähelin (pdc, TG) demandant au Conseil fédéral
de présenter un rapport sur les conditions de production du bioéthanol en Suisse et
sur les possibilités de développement, ainsi que sur les intentions du gouvernement en
la matière. Ce rapport doit notamment traiter des droits de douanes appliqués à
l’éthanol, de l’obligation d’ajouter du bioéthanol dans les carburants ordinaires
(essence et diesel), du soutien étatique à la production indigène et de l’importation de
matières premières destinées à cette production. La Chambre haute a aussi approuvé
un postulat Büttiker (prd, SO) chargeant le Conseil fédéral de présenter à intervalles
réguliers un rapport sur la consommation effective de carburants issus de matières
premières renouvelables et sur l’évolution de l’offre de biocarburants. Un tel rapport
doit permettre aux parlementaires d’évaluer l’efficacité de l’exonération des
biocarburants de l’impôt sur les huiles minérales et, le cas échéant, de prendre de
nouvelles mesures incitatives ou de changer de stratégie. 66

POSTULAT
DATUM: 20.03.2007
NICOLAS FREYMOND

La production d’énergie à partir de la biomasse nécessitant la conversion d’une part
croissante de l’activité agricole, plusieurs parlementaire se sont inquiétés des
conséquences de cette conversion sur l’approvisionnement alimentaire et sur
l’indépendance alimentaire et énergétique du pays. En ce sens, les Chambres ont
adopté respectivement des postulats du conseiller national Schmied (udc, BE) et du
conseiller aux Etats Maissen (pdc, GR) confiant au gouvernement l’analyse de la sécurité
alimentaire suisse à moyen et long terme. Dans le même sens, le Conseil national a
adopté un postulat Parmelin (udc, VD) demandant au Conseil fédéral de présenter un
rapport sur la stratégie qu’il entend mener face à ces nouveaux risques, notamment en
matière de réserves obligatoires. 67

POSTULAT
DATUM: 18.09.2007
NICOLAS FREYMOND

La chambre basse a par ailleurs transmis trois postulats de sa CEATE au Conseil fédéral.
Le premier charge le gouvernement d’étudier l’opportunité d’harmoniser les délais
prévus dans la procédure de la RPC. Constatant que les projets d’installations à
l’énergie éolienne et de centrales hydrauliques sont exposés aux mêmes obstacles
procéduraux (oppositions), la commission a déploré qu’ils soient soumis à des délais
différents. En effet, si la procédure d’autorisation se prolonge, les projets éoliens sont
rayés de la liste d’attente deux ans après leur annonce, tandis que le délai pour les
centrales hydrauliques est de quatre ans. Le deuxième postulat (Po. 08.3760) donne
mandat au Conseil fédéral d’examiner l’opportunité d’inclure les installations solaires
thermiques dans la liste des énergies renouvelables bénéficiant de la RPC. Enfin, le
gouvernement doit déterminer s’il y a lieu de modifier la spécification des coûts
supplémentaires de l’énergie photovoltaïque (Po. 08.3761). La CEATE-CN a relevé que,
pour les installations sur les toits des bâtiments, ces coûts ne résultent pas de la
différence entre le prix du courant à la bourse et le coût de revient, mais de celle entre
le prix du courant provenant de la prise électrique et celui de l’électricité provenant
directement du toit (i.e. sans passer par le réseau). 68

POSTULAT
DATUM: 05.03.2009
NICOLAS FREYMOND

Le Conseil national a transmis sans discussion un postulat Parmelin (udc, VD) chargeant
le gouvernement de présenter un rapport complet sur les effets des différents régimes
d’encouragement des énergies renouvelables adoptés par les pays voisins de la Suisse.
Il s’agit principalement de s’assurer que les prochaines décisions concernant la
modification de la RPC puissent s’appuyer sur la connaissance étendue des
conséquences prévisibles associées aux divers dispositifs discutés. 69

POSTULAT
DATUM: 12.06.2009
NICOLAS FREYMOND

Sur préavis favorable du gouvernement, les sénateurs ont adopté, par 25 voix contre 11,
un postulat Cramer (verts, GE) chargeant le Conseil fédéral d’examiner l’opportunité de
lever les obstacles à la construction d’éoliennes sur des sites en forêt (ou à proximité)
et dans des pâturages boisés présentant un potentiel éolien exploitable. Il s’agit
notamment d’envisager un assouplissement des dispositions protectrices de la loi sur
les forêts, eu égard à la croissance actuelle des surfaces de forêts. 70

POSTULAT
DATUM: 16.12.2010
NICOLAS FREYMOND
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Le Conseil national a transmis, sur préavis défavorable du Conseil fédéral, un postulat
de sa commission de l’environnement, de l’aménagement du territoire et de l’énergie
(CEATE-CN) chargeant le gouvernement d’examiner des modifications de l’ordonnance
sur l’énergie afin que l’électricité produite par de nouvelles installations bénéficiant de
la RPC puisse être rapidement reprise et rétribuée par les gestionnaires de réseaux. 71

POSTULAT
DATUM: 11.04.2011
LAURENT BERNHARD

C’est par 148 voix contre 33 que le Conseil national a transmis un postulat Chopard-
Acklin (ps, AG) portant sur le domaine de l’énergie photovoltaïque. Le Conseil fédéral a
été notamment prié d’examiner une meilleure coordination entre la recherche
publique et les besoins spécifiques de l’industrie photovoltaïque. 72

POSTULAT
DATUM: 08.06.2011
LAURENT BERNHARD

Le Conseil national s’est prononcé par 103 voix contre 84 en faveur d’un postulat
Nussbaumer (ps, BL) demandant au Conseil fédéral d’adapter le plan d’action des
énergies renouvelables au modèle qui prévaut au sein de l’Union européenne. 73

POSTULAT
DATUM: 08.06.2011
LAURENT BERNHARD

Lors de la session d’été, le Conseil national a adopté un postulat Pfister (udc, SG)
chargeant le Conseil fédéral de se pencher sur la question de savoir si, pour les maisons
d’habitation, les panneaux solaires sont plus efficaces que les installations
photovoltaïques. 74

POSTULAT
DATUM: 09.06.2011
LAURENT BERNHARD

Par ailleurs, le Conseil national a adopté un postulat Girod (verts, ZH) chargeant le
Conseil fédéral d'examiner la promotion du projet Desertec et d’autres initiatives
visant à exploiter le potentiel d'énergie que représente le rayonnement solaire dans le
désert. 75

POSTULAT
DATUM: 09.06.2011
LAURENT BERNHARD

Le Conseil national a en outre répondu favorablement à un postulat du groupe PBD
demandant au Conseil fédéral de dresser un inventaire des projets de centrale
destinés à produire de l'électricité provenant d'énergies renouvelables ayant été
bloqués ces vingt dernières années. 76

POSTULAT
DATUM: 03.09.2011
LAURENT BERNHARD

Le Conseil national a transmis un postulat Bourgeois (plr, FR) chargeant le Conseil
fédéral d’établir un rapport sur les incidences fiscales liées au soutien des énergies
renouvelables. 77

POSTULAT
DATUM: 30.09.2011
LAURENT BERNHARD

Le Conseil national s’est prononcé, durant la session de printemps, en faveur d’un
postulat de la CEATE-CN chargeant le Conseil fédéral de rédiger un rapport sur la
situation du marché international du biogaz utilisé comme combustible. 78

POSTULAT
DATUM: 04.03.2013
LAURENT BERNHARD

Stillschweigend und diskussionslos nahm der Nationalrat in der Sommersession 2013
auf Antrag des Bundesrates ein Postulat Maier (glp, ZH) an, das einen Bericht zur
Energieeffizienz von Rechenzentren in der Schweiz verlangte. Im Bericht soll dargelegt
werden, wie hoch der derzeitige Stromverbrauch solcher IT-Anlagen ist, ob das von
2008 bis 2013 eingesetzte Förderprogramm PUEDA gewirkt hat, ob die Energieeffizienz
gesteigert werden konnte und ob die Abwärme auch effizient genutzt wird. 79

POSTULAT
DATUM: 21.06.2013
MARCO ACKERMANN

Ein Postulat Girod (gp, ZH) zum Potenzial des alpinen Solarstroms in der winterlichen
Stromversorgung fand am 3. März 2014 keine Mehrheit im Nationalrat. Girod forderte
eine Studie über das Potenzial von Photovoltaikanlagen im alpinen Raum, insbesondere
auf Lawinenverbauungen, Dächern und auf Stauseen. Bundesrätin Leuthard wies darauf
hin, dass im Zusammenhang mit dem in Ausarbeitung befindlichen Solarkataster auch
Gebäude im Alpenraum geprüft würden und beantragte die Ablehnung des Postulats.
Der Nationalrat folgte dieser Argumentation mit 92 gegen 76 Stimmen bei zwei
Enthaltungen, wobei die Fraktionen von SP, GP und GLP geschlossen dafür und die
Fraktionen von SVP und FDP geschlossen dagegen stimmten. Die Fraktionen von CVP

POSTULAT
DATUM: 03.03.2014
NIKLAUS BIERI
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und BDP zeigten sich hälftig gespalten. 80

Um die derzeitigen Bürokratiehürden bei der Installation von neuen Solaranlagen zu
verringern, forderte Nationalrat Martin Bäumle (glp, ZH) mittels Postulat einen Bericht,
der verschiedene Möglichkeiten aufzeigt, wie die derzeitigen Rahmenbedingungen für
Neuinstallationen verbessert und vereinfacht werden könnten. Konkret schlug er die
Prüfung einer sogenannten One-Stop-Shop-Lösung vor, die das System insoweit
vereinfachen würde, als nur noch ein einzelnes digitales Formular ausgefüllt werden
müsste, welches die einzelnen föderalen Behörden durchlaufen würde. Das Begehren
erfuhr im Nationalrat grossen Zuspruch. Die grosse Kammer nahm das Postulat in der
Herbstsession 2019 diskussionslos und stillschweigend an, nachdem auch der
Bundesrat schon für dessen Annahme plädiert hatte. 81

POSTULAT
DATUM: 27.09.2019
MARCO ACKERMANN

Stillschweigend und diskussionslos folgte der Nationalrat dem Antrag des Bundesrates
und nahm in der Wintersession 2019 ein Postulat des Walliser Nationalrates Mathias
Reynard (sp) an, mit dem dieser vom Bundesrat einen Bericht forderte, der die
zukünftige Rolle der Fotovoltaik in der Schweizer Winterstromproduktion aufzeigt.
Die Elektrizitätsproduktion in der Schweiz werde in Zukunft vorwiegend auf der
Wasserkraft und der Fotovoltaik basieren, was das Risiko von Stromüberschüssen im
Sommer und Stromengpässen im Winter erhöhen werde, so Reynard in seiner
Begründung. Der geforderte Bericht solle deshalb die Strommenge aufzeigen, die
potenziell mittels Fotovoltaik in den Wintermonaten erzeugt werden könne. Zusätzlich
forderte der Postulant die Eruierung möglicher Fördermassnahmen, um diese
Produktionsmenge zu erhöhen. Der Bundesrat hatte Reynards Anliegen unterstützt, in
seiner Stellungnahme jedoch ergänzt, die potenziellen Anreize auf die Vereinbarkeit mit
internationalen Verpflichtungen des Bundes prüfen zu wollen. Sowohl die
Landesregierung als auch der Postulant hofften, anhand des Berichts eine Möglichkeit
zur Reduktion des Winter-Importstroms aufzeigen zu können. 82

POSTULAT
DATUM: 20.12.2019
MARCO ACKERMANN

Stillschweigend und diskussionslos nahm die grosse Kammer in der Wintersession 2019
ein Fraktionspostulat der FDP an, mit welchem ein Bericht zum Potenzial von
Fernwärme- und Fernkälteanlagen aus erneuerbaren Energien in der Schweiz
gefordert wurde. Die vom Bundesrat unterstützte freisinnige Fraktion erhoffte sich
davon die Darstellung von Möglichkeiten zur CO2-Reduktion im Sinne des Netto-null-
Emissionsziels bis 2050 und zur Sicherung der Energieversorgung im Land. Der Bericht
sollte insbesondere das Zusammenspiel zwischen den föderalen Ebenen erläutern, die
Rolle der städtischen Energieversorger einordnen, einen Vergleich mit dem Ausland
und eine Statistik zum CO2-Verbrauch der in der Fernwärmeindustrie eingesetzten
Energieträger erstellen, zeigen wie das Potenzial besser ausgeschöpft werden könnte
und aktuelle Hindernisse im Ausbau erörtern. 83

POSTULAT
DATUM: 20.12.2019
MARCO ACKERMANN

Der Bundesrat soll gemeinsam mit den Kantonen einen Bericht vorlegen, in dem
aufgezeigt wird, wie das Verfahren bis zum Erhalt einer Baubewilligung für die
Errichtung einer Anlage zur Produktion erneuerbarer Energien verkürzt werden kann.
Dieser Forderung erteilte der Nationalrat in der Sommersession 2020 stillschweigend
und diskussionslos grünes Licht, nachdem auch der Bundesrat die Annahme beantragt
hatte. Die Postulantin Isabelle Chevalley (glp, VD) argumentierte, dass für die Realisation
von Windparks mit einem Zeithorizont von 10 bis 25 Jahren gerechnet werden müsse,
bei Neubauten von Wasserkraftanlagen häufig Widerstand aufkomme und die Projekte
für den Bau von Biogasanlagen jahrelange Verfahren durch Gerichte und Verwaltungen
mit sich bringen würden. Dieser Zustand laufe der Energiestrategie 2050 und damit
dem Willen des Volkes zuwider, die erneuerbaren Energien zu fördern und auszubauen.
Das entsprechende Postulat der Waadtländer Nationalrätin war im September 2019
noch von Thomas Aeschi (svp, ZG) torpediert worden, der die Bekämpfung später
jedoch wieder zurückzog. 84

POSTULAT
DATUM: 19.06.2020
MARCO ACKERMANN
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In einer Studie soll der Bundesrat aufzeigen, welches Sonnenenergiepotential die sich
im Eigentum des Bundes befindenden Lärmschutzwände entlang von Autobahnen und
Bahnlinien sowie andere Ad-hoc-Strukturen bieten. Ein entsprechendes Postulat Storni
(sp, TI), das zuvor auch der Bundesrat befürwortet hatte, überwies der Nationalrat in
der Herbstsession 2020 stillschweigend und diskussionslos. Den geforderten Bericht
muss der Bundesrat bis Jahresende vorlegen. 85

POSTULAT
DATUM: 25.09.2020
MARCO ACKERMANN

Im Frühling 2021 nahm die grosse Kammer stillschweigend und diskussionslos ein
Postulat Candinas (mitte, GR) an und beauftragte damit den Bundesrat, einen Bericht
zur Bedeutung und zu den Möglichkeiten im Bereich des Wasserstoffs auszuarbeiten.
Der Bundesrat soll aufzeigen, welchen Beitrag grüner Wasserstoff zur Erreichung des
Netto-Null-Zieles leisten kann, wie mit Wasserstoff die Energieversorgungssicherheit
erhöht und in welchen Sektoren dieser sinnvoll eingesetzt werden könnte, wie der
regulatorische Rahmen und die Zusammenarbeit mit der EU ausgestaltet werden
könnten und ob allenfalls das bestehende Gasversorgungsnetz für den
Wasserstofftransport verwendet werden könnte. Eine solche umfassende Untersuchung
der Ausgangslage zusammen mit den betroffenen Akteuren und Branchen hatte zuvor
auch der Bundesrat gutgeheissen, der das Postulat zur Annahme empfohlen hatte. 86

POSTULAT
DATUM: 19.03.2021
MARCO ACKERMANN

Der Bundesrat soll das Potenzial von Oberflächen von Wasserkraftwerken und
Stauseen für die Produktion von Sonnenstrom auf nationaler Ebene untersuchen,
allenfalls nötige gesetzliche Anpassungen eruieren und in einem Bericht darlegen. Ein
entsprechendes vom Bundesrat unterstütztes Postulat Cattaneo (fdp, TI) nahm der
Nationalrat in der Frühlingssession 2021 stillschweigend und diskussionslos an. Der
Postulant versprach sich vom Bericht eine Möglichkeit, aufzeigen zu können, wie auf
bereits vom Menschen bebauten, grossen Flächen erneuerbare Energie produziert
werden kann, die den Zielen der Energiestrategie 2050 entspricht und die zur
Erreichung des Netto-Null-Zieles bis 2050 dient. 87

POSTULAT
DATUM: 19.03.2021
MARCO ACKERMANN

Der Nationalrat stimmte in der Sommersession 2021 im Sinne des Bundesrates und
nahm ein Postulat Jans (sp, BS), das in der Zwischenzeit von Gabriela Suter (sp, AG)
übernommen worden war, mit 125 zu 51 Stimmen bei einer Enthaltung an. Der
Bundesrat wurde damit beauftragt, einen Bericht auszuarbeiten, inwiefern die Nutzung
von Fotovoltaikanlagen auf den Gebäuden der Armee dazu beitragen könnte, das
sicherheitspolitische Risiko der Abhängigkeit von ausländischen fossilen Energieträgern
zu verringern. Wie Verteidigungsministerin Viola Amherd im Rat erklärte, sei die
Fotovoltaik eine «interessante Option», um einerseits die autarke Energieversorgung zu
steigern und gleichzeitig auch einen Beitrag zur Förderung der erneuerbaren Energien
seitens der Armee zu leisten. Zwar seien derzeit bereits Arbeiten im Gange, um die
Produktion und Verwendung von erneuerbaren Energien in der Armee zu fördern, eine
umfassende Betrachtung der sicherheitspolitischen, rechtlichen und finanziellen
Aspekte sei aber sinnreich, so Amherd. Nicht einverstanden zeigte sich die
geschlossene SVP-Fraktion, die gemäss Jean-Luc Addor (svp, VS), der das Postulat zuvor
bekämpft hatte, den geforderten Bericht angesichts der laufenden Arbeiten als
«unnötig» betrachtete. 88

POSTULAT
DATUM: 08.06.2021
MARCO ACKERMANN

In Erfüllung eines Postulats Storni (sp, TI)  präsentierte der Bundesrat im Oktober 2021
einen Bericht zum Sonnenenergiepotenzial bei Lärmschutzwänden entlang von
Autobahnen und Bahnlinien. Der Bundesrat unterschied im Bericht zwischen dem
technischen, dem technisch-nutzbaren und dem nutzbaren Potenzial bei
Lärmschutzwänden, wobei das letztere die kleinste Zahl auswies. Nutzbar wären
demnach Flächen zur Erzeugung von rund 101 GWh Strom pro Jahr (55 GWh entlang der
Nationalstrassen und 46 GWh entlang von Bahnstrecken). Im Vergleich zum vom Bund
berechneten gesamten Potenzial von Fotovoltaikanlagen in der Schweiz (67 TWh)
entspräche dies in etwa einem Anteil von 0.15 Prozent. Demgegenüber wies die Studie
ein jährliches technisches Potenzial von 438 GWh aus. Wie der Bundesrat erklärte, gebe
es verschiedenste Faktoren, die dieses auf den ersten Blick scheinbar grosse,
technische Potenzial beeinträchtigen würden: So seien erstens aus Sicherheits- und
Betriebsgründen gewisse Flächen nicht für die Errichtung von Modulen geeignet. Es
müssten beispielsweise Abstände zwischen Hochspannungsleitungen bei Bahnanlagen
und den Sonnenkollektoren eingehalten werden. Zweitens bewirkten die glatten

POSTULAT
DATUM: 01.10.2021
MARCO ACKERMANN
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Oberflächen der Sonnenmodule, dass die Lärm absorbierende Funktion der
Schutzwände beeinträchtigt würde. Drittens bestimmten die Lokalität und die
Beschattung die wirtschaftliche Nutzung der Module. Hinzu komme, dass die Kosten für
die Erstellung solcher Anlagen im Vergleich zu jenen auf Dächern aufgrund zusätzlicher
Verfahren, notwendiger Studien und zusätzlicher Anschlussinvestitionen prinzipiell
höher ausfielen. Die Schätzungen basierten auf einer im Auftrag des ASTRA zwischen
November 2020 und März 2021 durchgeführten Studie. 89

Erdöl und Erdgas

Le Conseil national a transmis un postulat Stucky (prd, ZG) invitant le gouvernement à
soumettre aux Chambres un programme visant à encourager la diversification des
sources d'énergie motrice en considérant particulièrement le gaz naturel, le diesel ou
encore l'électricité comme des alternatives potentielles aux carburants pour voitures
traditionnelles. 90

POSTULAT
DATUM: 21.06.1996
LIONEL EPERON

L’exploration hypothétique du sous-sol suisse par fracturation hydraulique
(« fracking ») a fait couler beaucoup d’encre durant l’année sous revue. Cette
technique permet notamment l’extraction de gaz naturel, tel que le gaz de schiste,
confiné dans les porosités de certains types de roche. L’utilisation d’additifs chimiques
comporte le risque de contamination des réserves d’eau souterraine. Face aux
incertitudes liées à la fracturation hydraulique, le Conseil national a accepté en juin un
postulat Trede (verts, BE). Le postulat a chargé le Conseil fédéral  de prendre position
en la matière et de rédiger un rapport sur les dangers environnementaux de cette
technique, ainsi que sur les mesures qui s’imposent. Dans la même thématique, les
Verts ont annoncé en août lors d’une conférence de presse qu’ils souhaitaient
l’interdiction ou au moins un moratoire national en matière d’extraction de gaz de
schiste par fracturation hydraulique. En Suisse, le gaz de schiste n’est pas exploité pour
le moment. Néanmoins, des projets dans le Val-de-Travers (NE) et au bord du lac de
Constance ont soulevé des inquiétudes. 91

POSTULAT
DATUM: 20.08.2013
LAURENT BERNHARD

Um die inländische Stromversorgung auch in den Wintermonaten sicherstellen zu
können, in denen die Schweiz auf Stromimporte aus dem Ausland angewiesen ist,
forderte die UREK-NR mittels Postulat einen Strategiebericht für die Regulierung der
Wärme-Kraft-Koppelung (WKK). Solche WKK-Anlagen, die mit fossilen Energieträgern
wie beispielsweise Erdgas Strom produzieren und bei welchen die entstehende
Abwärme nutzbar gemacht wird, sollen aber nur dann zum Einsatz kommen, wenn eine
Stromlücke besteht und diese nicht mit erneuerbaren Energien gedeckt werden kann.
Die Strategie soll also zum einen Investitionen in WKK-Anlagen möglich machen, damit
diese die inländische Stromversorgung im Winter sicherstellen können. Zum anderen
sollen aber auch Anreize bestehen, dass die jährliche Betriebszeit dieser WKK-Anlagen
möglichst kurz gehalten wird und sie nicht mit erneuerbaren
Energieproduktionsanlagen konkurrieren. Nachdem auch der Bundesrat das Anliegen
unterstützt hatte, nahm die grosse Kammer das Postulat im Juni 2020 im Nachgang zu
den Beratungen zur Rückerstattung der CO2-Abgabe im Rahmen der Totalrevision des
CO2-Gesetzes stillschweigend an. 92

POSTULAT
DATUM: 10.06.2020
MARCO ACKERMANN
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